
1 
 

 

 

Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association canadienne du transport urbain (ACTU)
	Nom: 
	rec1: Le gouvernement du Canada devrait fournir une aide financière à un consortium canadien de  recherche et d'innovation en transport urbain. Cela favoriserait la recherche collaborative entre les membres de l'industrie et le milieu universitaire et permettrait de satisfaire aux besoins technologiques, de susciter des innovations, d'offrir de la formation au personnel hautement qualifié (PHQ) et d'accroître la compétitivité dans l'industrie canadienne et les marchés d'exportation.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Infrastructure]
	Dropdowntopic1: [Secteur manufacturier et  transformation à valeur ajoutée]
	Dropdowntopic3: [Infrastructure]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [autre montant : précisez ]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [autre montant : précisez ]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: Le consortium canadien de recherche et d'innovation en transport urbain serait un réseau national nécessitant deux types de financement :

Le premier type de financement est destiné à la recherche collaborative préconcurrentielle, qui pourrait être financée à l'aide du programme de recherche et développement coopérative (RDC) du Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie (CRSNG). Le CRSNG soutient actuellement la recherche de calibre mondial grâce à son budget annuel de 1,1 milliard de dollars. 

Le second type de financement serait destiné à ses opérations et ses projets de démonstration, qui pourraient être financés par le programme Réseaux de centres d'excellence (RCE) d'Industrie Canada.

	rec3: Les constructeurs (fabricants d'équipement d'origine – FEO) et les fournisseurs du secteur canadien du transport en commun demeurent des chefs de file au sein du marché nord-américain de l'industrie des autobus et du matériel roulant et du secteur technologique des systèmes d'information destinés à la clientèle. Un consortium de ce genre permettrait de réunir l'industrie du transport urbain (les FEO, exploitants, fournisseurs de systèmes et de matériel, les PME), les centres universitaires et les centres de recherche, ce qui permettrait ensuite d'appuyer encore davantage la commercialisation des innovations dans le secteur du transport urbain. Cette initiative conférerait aussi un avantage très réel pour le Canada sur la scène internationale grâce aux exportations.
	rec4: La création d'un consortium favoriserait l'innovation au sein de l'industrie du transport en commun et apporterait des bienfaits importants à la population canadienne sur les plans économique, social et environnemental. En continuant d'encourager l'innovation, les constructeurs et fournisseurs de l'industrie canadienne du transport en commun pourront conserver leur avantage concurrentiel et créer davantage d'emplois dans ce secteur au Canada. Les collectivités et les Canadiens qui font la navette bénéficieraient de solutions plus efficientes en matière de transport urbain. Les étudiants diplômés suivraient leur formation (PHQ) dans le cadre de la recherche collaborative dirigée par l'industrie.
	rec5: Par le truchement de son plan Chantiers Canada récemment annoncé, le gouvernement devrait accorder un montant de financement en capital qui serait affecté aux projets concernant l'infrastructure du transport en commun, qui répondent aux besoins des collectivités et améliorent la qualité de vie des Canadiens.
	rec6: La recommandation de l'ACTU ne nécessite aucun nouveau financement ni aucune réaffectation des dépenses. Dans le cadre du budget de 2013, le gouvernement fédéral a indiqué qu'il investira 53 milliards de dollars dans les projets d'infrastructure d'envergure au Canada au cours des dix (10) prochaines années. Il a aussi déclaré que le transport en commun y serait admissible. L'ACTU recommande au gouvernement d'utiliser les divers fonds annoncés dans le nouveau plan de sorte à affecter un fonds de 10 milliards de dollars aux projets concernant le transport en commun, sur une période de 10 ans. Ce financement s'ajouterait aux autres voies de financement actuelles qui sont déjà à la disposition de l'industrie.
	rec7: 1. Les Canadiens de tout âge ou statut socio-économique qui utilisent le transport en commun et d'autres modes de transport;

2. Les municipalités de toutes les régions du Canada qui investissent dans le transport en commun. Au nombre des bénéficiaires particuliers, mentionnons notamment les suivants :
    - les administrations municipales;
    - les principales régions métropolitaines; les petites, moyennes et grandes villes, ainsi que les petites collectivités rurales – et plus particulièrement celles qui sont aux prises avec les embouteillages les plus sévères;
    - les entreprises et l'industrie locales;
    - les constructeurs/fournisseurs de l'industrie du transport en commun – une assise importante pour la fabrication et la création d'emplois.

3. Les gouvernements provinciaux/territoriaux.

	rec8: Un accès au transport en commun permet d'accroître les perspectives d'emploi de millions de personnes partout au pays en leur assurant des liens vers des emplois. L'industrie même génère quelque 80 000 emplois et peut continuer à assurer le maintien d'emplois de haute qualité et à en créer davantage grâce à d'autres investissements.

Des investissements dans le transport en commun permettent de réduire les embouteillages et d'accroître la productivité au Canada –10 milliards de dollars par année. Cet avantage économique permet d'avoir des villes plus concurrentielles qui attirent de nouveaux investisseurs.

Les investissements dans le transport en commun aident aussi grandement les collectivités à court d'argent à conserver leurs véhicules et à prévoir des projets d'expansion.

	rec9: Dans le cadre de l'indexation du Fonds de la taxe sur l'essence (FTE) récemment annoncée, il faudrait appliquer entièrement la hausse annuelle de 2 % pour cadrer avec l'inflation à long terme, plutôt que d'atténuer l'inflation à l'aide de la formule actuelle proposée qui consiste à appliquer l'indexation par tranches de 100 millions de dollars, ainsi qu'il est énoncé dans la 
« Loi no 1 sur le plan d'action économique de 2013 » (projet de loi C-60).
	rec10: Ainsi qu'il est mentionné dans le Plan d'action économique de 2013, présenté par le ministre des Finances, il est proposé que le Fonds de la taxe sur l'essence soit augmenté de 2 % chaque année, en appliquant des hausses par tranches de 100 millions de dollars. L'approche actuelle ne répondra pas adéquatement à l'objectif de 2 % puisque, à plus long terme, un écart s'installerait :  en versant aux villes et aux collectivités 21,8 milliards de dollars sur une période de 10 ans sous forme de tranches de 100 millions de dollars comparativement à 22,3 milliards de dollars obtenus à l'aide d'une simple indexation de 2 % – un écart de plus de 500 millions de dollars.
	rec11: 1. Les villes et les collectivités partout au Canada qui comptent sur un financement à long terme prévisible pour l'infrastructure publique.

2. Les systèmes de transport en commun partout au pays qui comptent sur le financement du gouvernement fédéral pour assurer le maintien de leur matériel et étendre leurs services, afin de mieux desservir nos collectivités.

3. Les Canadiens de tout âge et statut socio-économique qui utilisent présentement le transport en commun comme moyen de maintenir ou d'améliorer leur qualité de vie, ainsi que les futurs utilisateurs du transport en commun – à la suite de l'expansion et de l'amélioration des services.

	rec12: Les municipalités et leurs systèmes de transport en commun pourraient utiliser les 500 millions de dollars additionnels amassés sur une période de 10 ans grâce à l'indexation du FTE, pour aider à fournir des services de qualité aux citoyens canadiens. Ce montant d'argent supplémentaire pourrait aider les systèmes de transport en commun à maintenir leur flotte de véhicules et à étendre les services offerts aux citoyens (500 millions de dollars équivalent à environ 1 000 nouveaux bus). Ces investissements créeraient aussi de l'emploi secondaire dans les domaines de la fabrication, de la construction, de la recherche et du développement et d'autres services professionnels.
	rec13: FACTEURS CLÉS À CONSIDÉRER :
 
L'industrie canadienne du transport en commun génère des avantages économiques se montant à 12 milliards de dollars par année;
 
L'industrie canadienne du transport en commun génère près de 80 000 emplois; 

Le coût de l'encombrement de la circulation sur notre économie est évalué à 10 milliards de dollars par année et il ne cesse d'augmenter; 

Les Canadiens qui font la navette passent en moyenne l'équivalent de 32 jours ouvrables par année à se déplacer du domicile au travail et vice-versa;

Le rythme de croissance des usagers du transport en commun dépasse celui de la population canadienne; 

Des changements au sein de la population canadienne (tel le vieillissement) tendent à entraîner une utilisation accrue et proportionnelle du transport en commun;

94 % des Canadiens estiment que le transport en commun est important pour leur collectivité;
 
L'utilisation du transport en commun peut réduire les coûts d'utilisation d'un véhicule (p. ex., l'essence, l'entretien, les assurances) pour les foyers canadiens grâce à l'élimination d'un véhicule par foyer. Cela représente une économie pouvant s'élever jusqu'à  8 868 $ par an, par foyer;
 
Le transport en commun aide à réduire les émissions de gaz à effet de serre et à améliorer la qualité de l'air en permettant aux personnes de se déplacer – il permet de réduire le nombre de véhicules, la consommation de carburant de même que la consommation de terrain que celle que nécessite des véhicules privés;

En 2011, les gouvernements provinciaux ont financé au-delà de 70 % du capital du transport en commun, alors que le gouvernement fédéral a fourni 13 % du financement et les municipalités, 17 %.
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